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DOMINATION FRANÇAISE
* 1678. 12 mai—La COMPAGNIE DE JÉSUS RECONNUE COMME “ BODY i CORPORATE ” DANS LE CANADA par le Diplôme ou Lettres Patentes î de Lous XIV, et leurs terres ett., amorties.... “ Ncs chers et bien aimés les Religieux de la Compagnie de Jésus résidant en notre pays de la Nouvelie France”...
(Voir Archives de la province de Québec ; voir aussi copie collationnée à l'original, notariée, signée ‘‘ Dumolet.” Archives du Coll. Ste Marie),
CONFIRMÉE : 1680-—29 mai-—Lettres Patentes de Louis XIV, portant concession de la terre du Sault St. Louis, même formule,
(Voir Archives de là Province).
CONFIRMÉE : 1717—-15 juin—Lettres Patentes de Louis XIV ; concession du Sault St. Louis, même formule.
: (Voir Archives de la Province),
Et une foule d'autres documents qui prouvent qu'ils étaient constitués en corporation dans la Nouvelle France.
1759. 30 mars——UN DES DERNIERS, OU DERNIER ACTE DE LA COMPA-
GNIE DE JÉSUS COMME CORPORATION SOUS LA DOMINATION FRAN
GAISE (Québec capitula 1759, 18 Sept.) ; nomination d’un nouveau
notaire pour les Seigneuries de N.-D. des Anges, St. Gabriel,
Sillery et Bélair.... “Nous Jean-Baptiste St. Pé, Recteur du
RS tree éd
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; Recteur et d’Augustin Louis de Glapion, procureur, et portant le \ sceau de la Corporation. | s i (Original, aux Archives du Col, Ste-Marie, Montréal). ù : DOMINATION ANGLAISE. | À (Ministère— Duc de Newvastle, 21 avril 1754). F ; <. 18 septembre.— Capitulation de Québec.— POSSESSIONS DES | Î JÉSUITES GARANTIES AVEC LES AUTRES: Art. II: “Que les habi- d ; .tants soient conservés dans la possession de leurs maisons, biens, 1 ï effets et privilèges ” (aucune exception n'est indiquée) ; Art VI: 3 (Exercice de la Religion catholique garantie). ; 2760. 8 septembre—Capitulation de Montréal—et de Tout le Pays— ; î POSSESSIONS DES J'ÉSUITES CONFIRMÉES, D'UNE MANIÈRE PLUS f
PRÉCISE
Art. XVIL (Libre exercice de la Religion Catholique garantie {
en son entier).
Aït. XXIV. “TourTEs les communautés et tous les prêtres conserveront leurs meubles, la propriété et l’usufruit des Seigneuries et autres biens que les uns et les autres possèdent dans la ; colonie, de quelque nature qu’ils soient ; et les dits biens seront conservés dans leurs privilèges, droits, honneurs et exemptions. (Accordé)}”. ‘
Aït. XXXV: “Si les chanoines, prêtres, missionnaires, les prêtres des missions étrangères et de St-Sulpice, ainsi que les Jésurres et les recollets veulent passer en France, le passage leur sera accordé sur les vaisseaux de $. M. Britannique ; et TOUS | auront 1: liberté DE VENDRE, en total ou partie, les biens fonds | et mobiliers qu’ils possèdent dans la colonie, soit aux français ou | aux anglais, sans qne le gouvernement britannique puisse y mettre le moindre empêchement ni obstacle, ete., etc. (Ils seront
les maîtres de disposer de leurs biens et d'en passer le produit, ainsi que leurs personnes et tout ce qui leur appartiendra, en
PR PE
ni:
France).
(N. B. C’est une permission accordée et non pas une obligation imposée),
Art, XXXVII. “Les SEIGNEURS DE TERRE, etc., etc. et TOUTES
rs
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1760. AUTRES PERSONNES, que ce puisse être, etc. etc., conserveront l'entière paisible pronriété et possession de leurs biens seigneuriaux : et roturiers ; meubles et immeubles, ete. etc. (Accordé) (aucune exception n'est mentionnée).
N. B.---Ce qui est “ refusé jusqu'à ce que le plaisir du Roi soit connu” aux communautés des Jésuites et Récollets n'a aucun trait à la possession et jouissance de leurs biens ete.
(Voir article dans le ‘ Daily Star ” Montréai, 8 juin, 1888, page 3).
(Ministère du Comte de Bute, 30 mai 1762).
1763. 10 février-Traité de Paix.
Sa M. Britanniqr:, de son côté, consent d'accorder la liberté de la religion catholique aux habitants du Canada. Elle donnera en conséquence les ordres les plus efficaces, que ses nouveaux sujets Catholiques Romains, puissent professer le culte de leur religion, selon les rites de l'Eglise de Rome, autant que les lois d'Angleterre le permettront.
Sa M. Britannique, consent de plus que les habitants français ou autres, qui avaient été sujets du roi, Très-Chrétien, en Canada, puissent se retirer en toute sûreté et liberté, où ils jugeront à propos ; qu’ils vendent leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets de Sa Majesté Britannique ; et qu'ils emportent leurs effets avec eux, sans être restreints dans leur émigration, sous aucun prétexte quelconque, à l'exception de celui des dettes ou des poursuites criminelles ; le terme limité pour cette émigration sera
} fixé à l’espace de 18 mois, à compter du jour de l'échange de la À ratification du présent traité.” N. B.—Les lois pénales ne s’étendaient pas aux Colonies. Voir ‘* Debates, etc., 1774. Cavendish, 1839, page 12, pour l’opiniun de Lord North, alors premier ministre, Cfr, Rapport de Sir Fletcher Norton and William de Grey. 10 juin 1765. é.
: au Conseil Privé du Procureür et Sollicitenr Général, 18 jan. 1768. ‘ Pagnuelo. Etudes historiques et Légales 1872, page 21, 22.
(Ministère de George Grenville—16 avril, 1763).
,. 7 octobre—Proclamation du Roi (George III) Texte..... Voir ‘ Debates, etc., 1774, page 297.
Son application restreinte, opinion de Thurlow. Christie Vol. I, pages 52, 54. Absurde, tyrannique : ‘‘ Debates, etc., 1774, pages 29, 30. Nulle, pages 30 et 31. De force moindre que le Traité, Lord North. Debates, page 63.
* ep,
en ann mené een
PET APR
Le Général Murray, Gouverneur, (21 nov. 1763-1766.)
LR Me
2763, (Vers.... pendant la vacance du siège épiscopal), Mémoire
1 au Gouverneur, par monsieur Briand, Vic.-Général, en faveur ; : des Jésuites.
; (Extrait)... “ La -4e raison sur laquelle je m’appuie pour
6 demander la consérvation des Jésuites est qu'ils sont en posses- 6 sion, et que selon les capitulations, tous les corps, aussi bien que | les particuliers, devaient être conservés dans la paisible jouissance de leur état, biens et possessions... .” : “Que Sa Majesté, conséquemment, les conserve dans l’état dont | A ils jouissaient, lorsqu'elle s’est, par la force de ses armes, soumis le Canada... .”
N. B,—Ce fut vers ce temps'que le Gouvernement défendit aux Ordres religieux de recevoir de nouveaux sujets, détruisant ainsi pour eux tout espoir d’une succession continue, mais perdant soi-même par cet acte injuste, tout droit de réclamer les biens par déshéfance. Je n'ai pas pu trouver la date précise, mais Mgr. Briand, dans une lettre au Cardinal Castelli le 15 nov. 1772, dit : Je l'ai demandée (la permission de recevoir des sujets) aù Roi de la Grande Bretagne, par une adresse signée du clergé et du peuple ; je crains fort de ne la pas obtenir. Voilà deux F ans écoulés et je n'ai point de réponse. .... ” Au plus tard cette pétition a dû être signée dans l’été de 1770. Mais comme ce fut en vue de ce dépérissement graduel de la Compagnie que l'évêque ordonna le Frère Coadjuteur Jean Joseph Casot, en même temps que le scolastique Jean-Baptiste Noël, le 20 décembre 1766, et le 11 septembre de l’année suivante un autre, et dernier frère coadjuteur, Alexis Maquet, il est à supposer que cette inhibition de recevoir de nouveaux sujets précéda l’année 1766. Elle fut à. renouvelée dans les “ Instructions Royales ” de 1791. l 1764. 5 mai-=-_ VENTE AUTORISÉE PAR ACTE DE JUSYICE, PAR LE SUPÉ- | 6 RIEUR DES JÉSUITES DE LA MISSION DE MONTRÉAL de 172 arpents ! 4 de terre (dans ce qui est aujourd’hui le quartier Saint-Laurent) | au Sieur Plessis Bélair. À
ÉMRRE :
RES RS
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1765. 1764) au Procureur et Solliciteur Général (Sir Fletcher Norton
et Will. de Grey) avec preuves et extraits relativement à la cons- 4 titution des Jésuites,
Voir pour le texte de ces deux documents, rapport, 1824, pages 205 et 214, cf. page 22,
Lio PAPE a 57 ler Che
N. B.—Ce descendant de Huguenot et ami de Voltaire (Cf. % Bibaud, jeune, 1555, page 337) avoua lui-même devant le comité des Communes en Angleterre le 3 juin 1774: “I do not well understand the constitution of France. I never was in France.”
(Voir Debates 1774, page 163.
1765. 10 juin— Réponse négative (malgré la lettre de Marriot) du : Procureur et Solliciteur Général, Sir Fletcher Norton et Will de ‘| Grey, à la question des Lords du Commerce posée de la manière suivante : “ Les sujets de Sa Majesté, catholiques romains et résidant dans les pays cédés à Sa Majesté en Amérique par le Traité de Paris, ne sont-ils pas sujets, dans ces colonies, aux incapacités privatoires de droits civils et pénalités auxquelles les catholiques | romains dans le Royaume sont sujets par la loi ?
* (Voir Pagnuelo. Etudes historiques et légales, page 21).
CA
ME NESS
4 1766. (Ministère du Marquis de Bockingham, 12 juillet 1765). Paulus Emilius Irving, Administrator, 1766.
‘0 14 avril—Rapport du Procureür et Solliciteur Général, Yorke et de Grey. Extrait (contre la rigueur de la Proclamation du 7 octobre 1763).
{Voir Christie I, page 56).
(Ministère du Duc de Grafton, 2 août 1766).
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Guy Carleton (Dorchester) Gouverneur, 1766-1768.
er y
(Il ne fut nommé cependant que le 12 avril 1768).
1768. 18 janvier—Rapport, L'Avocat, le Procureur et le Solliciteur Général émettant l'opinion qne les différents actes du Parlement, qui imposent des incapacités et des pénalités à l'exercice public de la religion catholique romaine, ne s'étendent pas au Canada.
(Voir Pagnuelo, Etudes historiques et légales. page 21).
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_1— (Ministère de Lord Noïith, 28 janvier 1770), Theoph. Hector Cramahe, administrateur, 1770-1774.
N.B.—-Pour vérification des dates qui suivent sur les Procédés en Conseil (Angleterre) relativement à la concession à dJettery Lord Amherst, des biens des Jésuites, voir à la Bibliothèque du Parlement à Ottawa “ Extraits, Commons Journals. Vol. 69, appendix. Page 729,
24 mai-—Lord J. Amherst's petition for the Jesuit's Estates referred by King to Committee. (Zbid).
7 juin—-Report of Board of Trade to which the Committer referred petition. (Zbid).
2 novembre—Report of Lords of Committee of Council for plantation affairs recommending as advisable the compliance with Lord Ambherst’s petition. (Zbid).
9 novembre—King's Order to grant what might be legully granted but with certain reservations. (Commons Journals, page 829).
14 décembre.—Report of Attorney and Solicitor General... necessary particulars to be supplied before they can proreed. (Ibid).
20 décembre —Another petition from Amherst with affidavit from General Murray and particular of Estates. (Zbid).
21 décembre.—Order in Council referring said petition to the English Law Offices. Description not satisfactory. (Zbid]
1771. (vers) LETTRE DE MGR BRIAND AU GOUVERNEUR, CONTRE LE
PROJET DE DONNER LES BIENS DES JÉSUITES A LORD AMHERST. Extrait : “ Votre Excellence me marque tant de bonté. ... que je prends’ la liberté, mon général, de vous mettre devant les yeux avec confiance, la peine que j'ai ressentie lorsque j'ai appris la destination que notre très Gracieux Souverain était dans le dessein de faire des biens des Jésuites. J'en avais demandé la conservation pour le bien de la volonie.... Ce fut cette seule vue, lorsque j'étais à Londres, qui me fit demander à la cour leur conservation avec tant d'instance ; c'est par le même motif qu'après avoir expliqué bien au long mes sentiments sur ce sujet, à Votre Excellence, j'osai, l'année dernière, présenter à Sa Très Gracieuse Majesté, George Trois, notre Souverain, une requête tendant à la même fin. Mais quelle a été me surprise et ma
RARES
tt
LE douleur lorsque j'ai appris que non-seulement on détruisait les ] Jésuites, mais qu'on enlevait à l'Eglise leurs biens même consa-
“ crés à Dieu et à la religion... .”
1 “ N'était-il pas naturel qu'on attribuât au Séminaire, maintenant chargé du collège, des biens qui appartenaient au collège À tenu par les pères Jésuites, dès que l’on ne veut plus qu'ils sub-
sistent.” (Voir Archives de l’ Archevêché de Québec.
A further petition from Amherst (without date). (Zbid). 2972. 15 novembre LETTRE DE MGR, BRIAND AU CARDINAL Cas-
À TELLI :
7 ...." Les Jésuites de France sont, m'a-t-on dit, déjà rappelés d’exil (on s'était trompé) ; j'espère que cette œuvre s'achèvera, et qu'ils obtiendront bientôt de reprendre leurs anciens exercices qui ont été si utiles à l'Eglise et au monde entier. Les Anglais ne les ont point molestés en Canada, et ils y servent l'Eglise avec beaucoup d'édification aussi bien que les Récollets. Mais ni les uns ni les autres n'ont permission de recevoir des sujets. Je l'ai demandée au Roi de la Grande Bretagne par une adresse signée du clergé et du peuple; je crains fort de ne la pas obtenir.
Voilà deux ans écoulés et je n'ai point de réponse...,.,.” (Copie faite par M. l'abbé Ferland, aux Archives du collège Ste-Marie).
LL. 6 décembre— Rapport du Solliciteur Général Wedderburne
5 (Christie I, page 27).
22 janvier —Rapport du Procureur Général Thurlow. (Christie I, payes 46, 63).
21 juillet—Bref de Suppression. Clém. XIV “ Dominus ac Redemptor.”
13 août—Cong. de abolenda, établie. Bref. ‘“ Gravissimis ex Causis.”
18 août-—Circulaire de la Congr. ordonnant la promulgation du Bref.
26 mai et 10 juin—Discours dans la Chambre des Communes (Westminster), de Thurlow, alors Procureur Général et créé en juin 1778 “ Lord High Chancellor of England.”
Extrait :.... “ Les représentants voudront bien se rappeler à quelles conditions le Canada fut acquis. Non-seulement les Fran-
r? 4. çais qui y résidaient eurent dix huit mois pour laisser le pays,
a CRE ee vw
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avec la faculté d’emporter leurs meubles ou de vendre ceux qu'ils ne pouvaient transporter ; mais il fut expressément stipulé que les Canadiens auraient la libre jouissance de leurs biens, et en particulier les ordres religieux du Canada, et que le plein exercice de la religion catholique romaine serait continué. Et si vous examinez le traité définitif de paix en tant qu'il se rapporte au Canada, par la cession du feu roi de France à la Couronne de la Grande Bretagne, il fut fait en faveur des droits de propriété, en faveur de la religion, en faveur des différents ordres religieux.”
(Voir Debates, 1774, pages 27 à 31 et 33, 71, 264, 266.)
26 maiïi-—Discours dans la Chambre des Communes (Westminster), de Wedderburne.
(Voir Debates, 1774, pages 50-52).
26 mai—-Discours dans la Chambre des Communes (Westminster), de Lord North.
(Voir Debates, 1774, pages 11, 12, 63).
22 juin—ACTE DE QUÉBEC, 14 Geo. IIT, ch. 83.
Art. VIIL Il est aussi établi par la susdite autorité, que tous les sujets canadiens de Sa Majesté en la dite Province de Québec, (Les ordres religieux et communautés seulement exceptés), pourront aussi tenir leurs propriétés et possessions, et en jouir, ensemble, de tous les usages et coutumes qui les concernent, et de tous leurs autres droits de citoyens, etc. ete., ete.”
N.B.--La clause entre parenthèse ne peut préjudicier en rien aux droits des Jésuites :
10. Parce qu'elle est négative et ne donne à personne autre positivement les biens qui appartenaient jusque là aux Jésuites.
20. Parce que si telle était l'intention de la loi elle serait ultra vères. Un statut n'a pas de force à revoquer un Traité.
Opinion du juge en chef Jay, (case of Hentield, Richmond, Virginia 22 mui 1793): “ Treaties between independent nations are contracts or bargains which derive all their force and obligations from mutual consent and agreement: and conseqscatly, when once fairly made aid properly concluded cannot be altered or annulled by one of the parties without the consent and concurrence of the other. Wide is the difference between T'reaties
7 #%-and Statutes. We may negotiate and make contracts with other nations, but we can neither legislate for them nor they for us to vacate or modify Treaties at discretion. T'reaties, theïvfore, | mecessarily become the supreme law: of the land.” ;
La nature de la chose l'indique sans qu'on ait besoin de citer |
d’autres autorités.
30. Mais il n'est pas besoin de prouver qa'elle soit ultra vires. À | Car elle n’est pas applicable aux Jésuites... leurs droits étaient ; inattaquables jusque là ; et voici ce qu'on lit dans ce même acte # de Québec :
2 Art. III—Pourvu aussi, et il est établi, que rien de ce qui est d contenu dans cet acte. ne s’étendra, ou s’entendra s'étendre à annuler, changer ou altérer aucuns droits, titres ou possessions, résultant de quelques concessions, actes de cession, ou d'autres
RS PPT te
me
L que ce soit, d’aucunes terres dans la dite province, ou provinces . 5 y joignantes, et que les dits titres resteront en force, et auront le * méme effet, comme si cet acte n'eût jamais été fait.” É 25 Date faussement attribuée à la suppression civile desWJésuites | ” ‘ au Canada par un décret royal. La véritable date des “ Instruc- Ps k: tions Royales ” contenant la volonté exprimée de cette suppres- | s sion est du 16 septembre 1791 (Voir à cette date}. Mais malgré î mes recherches je n'ai trouvé jusqu'ici aucune indication histo- , ä rique qui prouve que ce decret ait jamais été promulgué. ; À (Cfr, Rapport 1824, page 161 au bas, et Pagnuelo, Etudes hist. et lég., page 80).
22 septembre-—Mort de Clément XIV.
Fe 6 novembre—Lettre de Mgr Briand au cardinal Castelli.
ne (2) “à Mesdames de Pontbriand.
3 janvier—[Instructions royales de cette année citées dans |
l'acte constitutionnel, art. XXXV. 81 Geo. IIT, ch. 31, (26 dé- |
cembre 1791). À
sè 15 février—Pie VI élu pape. |
si 15 mars— Réponse du Card. Castelli à Mgr Briand. |
’ : … 1775. 4 décembre—Les Américains, sous le général Montgomery ; | ‘à assiègent Québec. LL:
1776 6 mai—Le siège de Québec levé. |
4 d 26 septembre—Seconde lettre de Mgr Briand à Mesdames de
Pontbriand.
ee.
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#s. Cette année les Jésuites sont forcés de fermer leurs classes. Les
; archives, etc. sont installées au collège. { % Voir Bourbourg II, 40 ; Notes Kimber 4; Bibaud jeune 1855, page 321.
de ( Frederick Haldimand, Lieut. Gouverneur, 1778-1785. a
779. Mars—Autre demande d’Amherst pour les biens des Jésuites. : (Jour. Com, et Rapport, 1824, page 22).
#80. 1 avril—Pie VI donne audience au Card. Calino. (281. Aveu et dénombrement de leurs biens faits par les Jésuites et - reçus par le gouverneur [aldimand sous protêt. (Voir Rapport Gray-Williams dans le Rap. 1824, pages 88 et lo3).
4 (Ministère du Marquis de Rockingham, 30 mars 1782). Ed
(40e ‘ Comte de Shelburne, 3 juillet 1)
1785. Janvier—Plan de Réforme. Du Calvet (Jésuites, page 229). |
(Ministère du Duc de Portland, 5 avril 1783). # ERA de William Pitt, 27 décembre 1783),
1785. Henry Hamilton, Lieut.-Gouverneur, 1785-1786. ù ., 24 juillet“ Oracula vivæ vocis ” de Pie VI.
1796. Henry Hope, Lieut.-Gouverneur.
| Lord Dorchester (Guy Carleton) nommé Gourerneur,
: Juin, 1786-1796.
6 juillet—Rap. du Proc. et Solliciteur Général en Angleterre. Documents expédiés du Canada jugés insuffisants. Informations plus amples demandées.
ro RE
(Rapport 1824, page 22; Com. Jour. page 829).
10 juillet— Lords du Comité font rapport sur le précédent. (Rapport 1824, page 23 ; Com. Journ., page 829).
18 août—Ordre du Roi à Lord Dorchester lui ordonnant de nommer une commission pour s'enquérir sur les lieux sur les titres, ete., des biens des Jésuites.
(Com, Jour,, page 829),
ae LE D , +23 octobre—Lord Dorchester arrive à Québec.
(McMullen, page 210).
7. 1 novembre-Ordre des minutes du Conseil requérant de M Chandler une estimation des dépenses probables de la commission. (Rapport 1824, page 59).
19 novembre-—Réunion à Québec, comme commissaires futurs, | (?) Kenelm Chandler, Thos. Scott, Jean Coffin, Senr., George Lawe. M. Taschereau accepte mais il est absent. M. Deschenaux s'excuse par raison de santé. Dépenses probables.
(Ibid.)
19 novembre— Pétition et Mémoire dès habitants de Québec à Lord Dorchester, réclamant les biens.
(Rapport 1824, pages 92, 95, 98).
26 novembre—Réunion à Montréal des commissaires futurs (2?) James McGill, J.-B. Hertel de Rouville, Quinson de St. Ours. Dépenses probables,
Ë (Rapport 1824, page 60). Pt . 29 décembre (samedi)—Commission des Neuf nommée en
conseil par Lord Dorchester. :
1 (Rapport 1824, pages 78, 79, 87, 138, 162). Le
2 janvier (lundi)—La Commission datée le 7 Janvier 1788 enregistrée ce jour par Geo. Pownal!, Secr. Voir 3 Liv. Registre des Lettres Patentes et Commissions. Folio 186.
N.B.—Je n'ai pu comprendre cette anomalie dans les dates, mais elle est réelle. {Voir Rapport 1824, page 219.
7 janvier—CoMmissioN ROYALE DES NEUF nommant “ Kenelm Chandler, Thomas Scott, John Coffin, Gabriel Elzéard Tuschereau, | Jean Antoine Punet, George Lane, James MeGil, Quinson | St. Ours et (Hertel de) Rouville ” commissaires pour s’en- | quérir entre autres choses “ quelles parties ou portions d'iceux | (les Biens des Jésuites) nous reviennent, et peuvent étre par | nous légalement données et accordées...”
(Voir texte entier. Rapport 1824, p.219, mentionnée comme étant de cette date, Ibid. page 23.
5 janvier—Lettre de Kenelin Chandler, président de la com-
mission des neuf, à George Pownall, Esq. Greffier du Terrier,
ae À *
PE
É 1788. promettant, de la part d'Ambherst, de payer les frais de la com- 4 mission.
(Voir Rapport 1824, page 155, note lix.)
N.B.—Pour bien comprendre toute l'illégalité, et les menées frauduleuses de Chandler, agissant d'un côté comme président de la commission et de l’autre comme agent secret de Lord Amberst, et de quelques-uns de ses collègues, il faudrait lire la protestation de Messieurs Panet et Taschereau, commençant à la page 152 du Rapport imprimé en 1824: ‘ 1. Des procédés des neuf commissaires.”
On pourra aussi apprécier par là la conduite et les motifs du Proc. et Sollic. Gén. de la colonie, Alexander Gray et Jenkin Williams, ce dernier devint plu® tard (16 janvier 1800) un des commissaires,
.. “23 janvier —Commission ouverte.
(Rapport 1824, pages 152, 61).
,, “23 janvier —Lettre des commissaires (notification) “au Père de Glapion, supérieur et autres Jésuites” demandant titres, etc. € (Voir Texte, etc. ‘Rapport 1824, page 62),
5, «24 janvier— Messieurs Scott, Taschereau, Panet et McGill ! remirent la lettre, traduite en français, au collège des Jésuites. Ils reçoivent du Père de Glapion, supérieur, et du Père Casot, procureur, comme réponse, qu’ils donneraient leurs plans et titres sur un reçu devant notaire, choisi par les cemmissaires pour les leur rendre, et qu’ils donneraient toute autre information en leur pouvoir, relative à la commission.
(Rapport 1824, pages 63, 64).
,, “26 janvier—Autre assemblée de la Commission. M. Henry | Antoine Genet, assermenté comme secrétaire de la Commission. { M. Jean Collins, Ecr., député Arpenteur Général, choisi comme | arpenteur de la Commission. ;
M. Charles Voyer, Ecr., choisi comme notaire.
(Rapport 1824, pages 63, 64).
“ 30 janvier—Autre assemblée des Commissaires. (Rapport 1824, page 64).
ss.
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“ 1 février—M. Taschereau et M. Voyer, secrétaire, vont chez les Jésuites pour recevoir les titres, ete.
(Rapport 1824, pages 65, 66)°
“ 9 février — Autre assemblée des Commissaires. (Rapport 1824, page 66).
9 février-—Autre assemblée, tous les 9 commissaires présents. M. Taschereau et Scott nommés spécialement pour voir aux
titres.
(Rapport 1824, pages 66, 67).
“ 14 février —Autre assemblée de la Commission, tous présents. M. J. Macarthy, arpenteur à St. Thomas, mandé par un ordre de la Commission le 2 février, se présente, et est employé par la Commission. Messieurs Scott, Taschereau et Lawe sont nommés pour déterminer des biens des Jésuites pour le district de Québec ; et Messieurs McGill, de Rouville et de St. Ours pour le district de Montréal.
Il est aussi convenu de notifier par lettre le Père Well, le dernier Jésuite à Montréal, pour qu'il fournisse les titres.
° (Rapport 1824, pages 67, 68 et 142).
“17 mars——Assemblée à Québec de 5 des Commissaires. Résolu d'écrire une lettre ou faire un rapport provisionnel à Lord Dorchester, pour le prier de faire émaner une proclamation à tous les ténanciers des biens des Jésuites pour leur faire exhiber leurs titres. Messieurs Chandler, Coffin devaient la porter chez sa Seigneurie.
(Rapport 1824, pages 69, 70, et 142, 153)«
“ 18 mars-—Autre assemblée à Québec de 5 des commissaires, M. Panet soumet une esquisse de proclamation et propose la lettre mentionnée, ou rapport provisionnel, à Lord Dorchester. Cette
mesure fut remise à cause de l’indisposition de sa Seigneurie. (Rapport 1824, page 70. Le texte en entier de ce rapport se trouve à la page 137).
“« 26 mars—Assemblée de 3 commissaires à Montréal. MM. MeGill, de Rouville et de St. Ours qui, sous cette date, écrivent conjointement aux commissaires de Québec que le Père Well, à Montréal, refuse de fournir tous les titres ou informations
demandés. Ils croient qu'il faut protester.
(Voir Texte de la Lettre, page 71, rapport 1824).
MONS EU
SS. “31 mars—Assemblée de 4 commissaires à Québec. La lettre du 26 mars, de Montréal, prise en considération. Le juge en
chef à consulter. Résolu d'écrire aux Commissaires à Montréal, (Rapport 1824, page 71, Texte de la lettre, page 72).
. » “2 avril—Autre assemblée de 5 commissaires à Québec. M. Hs Panet propose encore le rapport provisionnel au Gouverneur, ÿ Remis jusqu’à ce qu'on ait reçu une réponse de Montréal.
(Rapport 1824, page 73).
D. “Tavril Protét. Chs. Voyer, notaire, chargé par MM. James 3 McGill, Hertel de Rouville, fils, et Quinson de St. Ours, porta: une lettre, par eux écrite, au Rév. P. Well, jésuite, à Montréal, lui demandant de leur communiquer et laisser prendre copie, soit chez lui ou dans un notariat: 10. Des titres de la Seigneurie de Laprairie, postérieurs à la donation. 20. L'aveu et dénombsre-
ment. So, Le livre.
(Rapport 1824, page 75 ; Cfr. note xlix page 153 et 74).
PRO SR as ra re 8. “ja
“16 avril—-Assemblée à Québec de 6 des Commissaires. M Chandler soumet la traduetion anglaise du rapport provisionnel* de MM. Scott et Taschereen du 17 mars, 1788. On a soumis aussi le Protêt reçu des Cor ssaires de Montréal, pour le considérer. :
(Rapport 1824, page 74, et note page 153).
LE
PTS
2 “17 avril—Assemblée de 6 des Commissaires à Québec. Le
Protêt des Commissaires de Montréal étant lu, il fut ordonné pe qu'il serait entré, ainsi que la note du juge en chef. M. Panet 1 alors renouvelle sa motion du 2 avril 1788, et offrit une série de
Ù | motifs à présenter pour appuyer la demande d'une proclamation, i (Rapport 1824, page 74 ; Cfr. note xlix à la page 153. Voir Texte de ces motifs | |
page 75).
“19 avril-Rapport antérieur à Lord Dorchester.... propo-
sant une proclamation. 1 (Rapport 1824, page 91, Texte 137), 1
“4 mai—Rapport au comité du Conseil du Procureur et Solli-
citeur Général avec projet de proclamation qu'ils jugèrent expédiente.
Ë ss =
(Rapport 1824, p. 154, et note li au bas),
LE
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” (Signé Geo. Pownall, Sec).
a DO se
“7 août—Fiat. (Patente où Commission de l'enquête à l'égard des biens des Jésuites selon l’ordre du Roi en Conseil du 18e jour d'août, 1786, sur la requête du Lord Amherst). Enregistrement | dans l'office des: enrôlements, à Québec, le 7e jour d'août 1788, dans le 3e registre des Lettres Patentes et Commissions, fol. 186.
(Rapport 1824, pages 61, 62).
“ 26 août-—-SOMMATION PAR "ETTRE DE LA PART DE M. HuGn FINLAY, PRÉSIDENT DU CONSEIL LÉGISLATIF aux Commissaires de l'enquête sur les biens des Jésuites, et à quelques Jésuites, noïnmément au Père de Glapion, supérieur, de comparaître devant le comité du Coneil à l'Evêché de Québec, le 15 septembre 1788.
(Rapport 1824, page 153. Cfr. Lettre du Père de Glapion du 10 septembre 1788).
“10 septembre-—RÉPONSE DU PERE DE GLAPION À M. Huün FINLAY, PRÉSIDENT, dont un fac simile est ci-joint. “15 septembre—Les Commissaires se présentent: devant !le Conseil Législatif, et remettent par écrit les causes qui retardebt l’accomplissement de la Commission. Le comité du Conseil fait lecture de la lettre du Rév. P. de Gapion‘(ci-jointe). Le Proetreur général et le Solliciteur au Roi pour la colonie, dans leur rapport au comité du Conseil du 4 mai, 1788, avaient trouvé une proclamation expédiente ; ensuite ils firent motion que Sa Majesté fut immédiatement mise en possession effective et actuelle de tous leurs biens; mais les Commissaires dirent que ce point n'était pas de Jeur eompétence.
Le comité du dit Conseil Législatif tint ensuite ses débats et résolutions à huis elos. | (Rapport 1824, pnges 153, 154 et note li au bas).
| Î ' | | | A cette même assemblée (du L5 sept. 1788) les commissaires | donnèrent par écrit au comité du Conseil les motifs et citations À de loi contenus au livre À, page , qui paruissaient rendre la Pro- | clamation nécessaire ou utile. |
(Ibid, pages 142, 75).
“21 octobre-—RAPPORT DU COMITÉ DU CONSEIL LÉGISLATIF. I] y est dit que les Jésuites ayant retent leurs biens sous les yeux et pourcant la sanction de la Couronne, il faudrait une loi par
rm pme mai stats RE = ae ec ne
EDEN
be
78 8. laquelle le Roi confirmerait l'abolition de l’ordre faite par le … Pape, et déclarerait les biens réunis à la Couronne. | |
(Institution de l’histoire du Canada, Bibaud, jeune, 1855, page 340 ; Voir aussi … ‘Rapport Gray-Williams.” Rapport 1824, page 102).
et Williams disent que ces raisons du comité: “ n’ont aucun poids avec nous, parce que le Gouvernement, à notre connaissance, n’a rien fait ni souffert pour altérer ou changer le pied sur lequel étaient les Jésuites du Canada, lors de la conquête ou depuis ce temps-là.” Æt pourtant, les raisons données, d'après Le droit positif et le droit naturel, sont d'elles-mimes d'un très grand poids. Et ü faut noter cet aveu précieux des avocats du Roi, pour la colonie, qu'à leur connaissance, l'état des Jésuites, en 1790, devant la loi, n'était changé en rien depuis lu Conquête. Or, à la Conquéte, les droits des Jésuites étaient assurés et inattaquables.
Dans ce dernier rapport (voir rapport 1824, page 103), Gray 7 |
12 novembre— CONSULTATION DES AVOCATS DU PARLEMENT L DE PARIS, relativement aux Biens des Jésuites établis au Canada, obtenu par Lord Amherst.
D ele. mnt
(Voir Bibeau, jeune. Institution de l'Histoire du Canada 1855, page 339, et pour une partie du Texte, page 420).
Malgré le fuit qu'ils s'efforçaient d'etre aussi favorables que | possible à Amherst, ils sont bien contraints d'avouer : “II (le roi d'Angleterre) ne peut pas à la vérité s'emparer des bénéfices du Canada, s'il y en avait d’unis à ces collèges du temps des Jésuites, puisqu'il s’est obligé par le Traité de Paix à suivre pour le Canada les lois qui régissaient cette Province avant la conquête, et que ces lois n'accordaient pas la propriété de ces bénéfices au Roi de France, aux droits de qui le Roi de la Grande | | Bretagne est subrogé. Ainsi le Roi d'Angleterre ne peut ni s’en ‘4 emparer lui-même, ni les donner par conséquent à Milord ù Ambherst.” |
(Voir page 16 du M. S. entier aux Archiv. du Col. Ste-Marie. Ilest à remarquer ge ce qui est donné comme w» extrait par Bibaud n’est qu’un résumé bien imparfait e cette consultation).
_ chiite sé ; Fe : rs _— = D 4 2 — + ra LA
La 89 : 17 paies - Dale du AappoW Ms 1
4 Comnus. de neuf. Pique par qualñe .
1 (gr Bitaud, 838-339 os 7
© 80 juin - Obsowalions. Yascherau ZOIUUWAMONS : J'ascheteau Comet. lransanises au A à nr Bu le apport jrecedeut.. diam mais le Même
pr apport. Ban ct Witliinnsg, (Bis vatauis )
( VA ibn, 339, 425, H18 — Aoû )
fe 18 Morel - à ce. Mg nr u be
à Een. W. Sanibh, Juge eu cho
Chr. band, 314,321 . Braun, US )
tt aline. O pee du (P ole lapin
A th ls (ES à L'évéque el au fre -
fl k de Cauaclen . |
Céés- Himber 3.- Bois._ Actaus, #26.
ns os ne - _— Fe :
a = Se D FRERE 2 anna à rime = Er — ——
e re > nr il Raph tr = re se = a ; is LA ru OS
Re |
LORS
(Delails au Mg fau ll _h Bounbeurs. P- ich.
Au pi à Je. Jarue :)
Outre Mile demaude faue pan (Un -
E (oi. ) À Do du P Ml, bus. fevulé à Dont, à Dune de possession des J UVridmS _ 4 Maisons £Mewlieuf par le à OUVememenf. À Fi ait à Moutré.
el à la mot du PU, à abs
el us HA
bua tm Auones fous des meubles el; Ae Ua fescdenee 7 de il Joaiut L
4 41m Au cubes x
(pr. Sage de ul, + aul lT91- Res.
s IT aout _ Lrd Dorcheslèn pod pour tAmgll
(urcd j (ocubie. Riot Guy. _ 11791-17793.
db deumabru. Ale Comtilulionnel # Bo .c.31 (Aiens vacaulÿ. ) ka péliléen
É ie
celle nuesure , lexle MM.C. Vol. 11. n° 2.
É 62 - Clbsewalions AM - id p 6H (fagmuelo. bg.)
BMpaldion des habtawÿ de Québec Biins
L/ (Chuslée 1, 13b).
li Al. Adnesse de L'Assembles à Sa Moi 18 L'rccason di none Chris lie - 1 L, p.136.)
LE H Jeplembre - Hfolour de Aod Dorch es den
ve
route _ Me eur € AU Le Duocése de
7 4 ’ Ge My Mabet am S. Stege } Les Jeauvtes | à ares - C @reh. Coll. sS. Marre )
| 4 hp ‘dt - Dénat débivatil de Lord Donchesfér.
(Mn Mutless Pr 21H )
lobe Picot M ntbnatcs 1
de jé par pur le fils de ad Cimahenat Hmsson wt ne (ent#03 ), au Leu des Titus Mu Le normmandolon da foi, allépuant | Sééédéhs obalsules seenlaines ievicoutfaness LR ê 43 BE. c-15q. p Lapport 1824, p.25 _ ru)
Las Rappeu cu Cmule approuve
Cr Mappet 1824 p%4 )
o be no Le JN {: [2 DL Oguver. 1199-1804
ui a Mo-U° de De YL. (Robné V2 p624)
- , _— Sms : — = = ER — RER ea | EE =: 2e - == RS Ee— ar = sr »
— ns dt tete ht F " |
. =) ES = * ire Sami re DRE o tué, mien er — ni
Muse 3 - & 2 SRE ne à er
AA au. Moon de M Tauté - Bus Ê eus * Cp Chrishe I. p.204)
de dr
D Mans - M. Your ,Mmeubre Au Cusul Ge
Le
+ à ammena rà la Chamtre LQndne dus
à tlnes de wnemdre des FT
ru de M Enond pue proposes PE, Me (érmñne cet ace )
nu . Chushe Ï, 207 ; 209.)
L Dur ou. Pre VI du lèpe
2 16 mans 9 No’ du fre Casol
F + ( ÿ its £, 207
sw54
; Er Hu, 2 Menu Addington
73 ï ÿ é ; Du MAN «À Éxaslemee _—— de da Ur : (Eusare pemue ad an le Bin
Rs it 1. D. (gr RARE 233
PT A
pr tévaps . LEE
pr. happrt 1824, pA6).
14 Oohne. doltre du P ak. Hautes, Hu S SL.
ue à Det. (Samigaanelle, 244)
15 Jamner - Hoponse de EU VIE au À nauker.
(auguuiell, 244)
1 fuit. Tri wiagène acesvdet à
Wa. Peu Lord Gun hent eh aux nopresentaut
| feu Con onele) Péfs or Gmhert.
Éd loppurtaur { Edue. /£24., PAT ; 259 7
3 ps d uisfonee MCE,
4 da ot, Li de do D. VT .
CSamguunee, 385, 234)
31 Oclobre - Ve Vi à Thad Argogewsha veu 3} (id. p. 367)
) du. Rlabhasnnat à ch le CN.
Le de fie V : Sotlccludo ow omMum . d
Cugumt A , 235)
Vol “4 olètre - Ruienit de Pie VIE sur las ( dau parut, . AIT. )
(16 1 juil ls - Guvi leges Lem XU - Br Pla
Ja Aer Amex
CAguanelle 274, 218)
29 four - Meseut_ de Yen XIT à mgs.
Baies, rique auglaus, donnant {à aqua fiston ue Le Bulle.” Solléeilido Le ESA
Cie SE name, 25° nov. 1713 Ca ape
Vous mue | sa SEE L W7#4 ke eue F fones quan éjeulial à AT auf , nnay qu 4on8 loun ere vole de lernme P ‘ pics hits ; Tout des Ai copidés Atlint le furumat (que vu du laissaut Cepadtqué le, Su Faatà. Armes Tri
à voie flamme.
À P fous à beuré chaur ane de des mesai 27 ide dar Hole ad liounetl. #5 le a A lt 7 ‘#4 denis Dar a pr dat do au Î
c e 2 2174, né:
ned Yeux. Je vu Hauumeie «de Au ’ Le , T4 ïs bre 2 AAA 4° FFrA ) aAends muets Lil { “pére a à
plais déenithes ave etllhlno à
ss D TT re So en " F RP PR nan
Hi à vof Gr. Ppebarvern Fc
mn ï ne re ue nr sn RD 22 de Ha
sé ets EPA © RUE:
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_07646. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Biens des Jésuites [microforme]

		Biens des Jésuites [microforme]

		DOMINATION FRANÇAISE

		GNIE DE JÉSUS COMME CORPORATION SOUS LA DOMINATION FRAN

		PRÉCISE

		PR PE

		PET APR

		RES RS

		ME NESS

		RARES

		LL. 6 décembre— Rapport du Solliciteur Général Wedderburne

		CALE

		MONS EU

		PTS

		PEL

		EDEN

		LORS

		Las Rappeu cu Cmule approuve

		PT A

		Sources et licence





